
I N I O N C T I O N 
est devenue l'arme favorite 
des employeurs pour brimer 

droits des travailleurs. 
La CSN mène présentement dans tout 
le Québec une campagne d'envergure 
pour l'abolition de cette mesure injuste 
dans les conflits de travail. 

Voici quelques notes susceptibles de nous éclairer sur 
cette question: 

D'ordinaire, les procédures légales, les textes 
légaux, ne font pas l'objet d'une remise en ques-
tion fondamentale. On se dispute sur leur inter-
prétation, sur leur portée plus ou moins grande, sur 
leur application possible à tel ou tel cas, on propose 
même de les amender dans tel ou tel sens; mais il 
existe tout de même un consensus général sur leur 
utilité, leur nécessité. Par exemple, tout le monde 
admet quant à l'essentiel les dispositions du droit 
pénal sur le vol, le meurtre, les règles de droit ci-
vil touchant les obligations, les prêts. Donc, fonda-
mentalement, ces règles, ces institutions ne sont pas 
contestées. Dans ce domaine les cours sont respec-
tées, les jugements sont souverairv?. 

OR, PRÉCISÉMENT, TEL N'EST PAS LE CAS 
AU SUJET DES INJONCTIONS APPLIQUÉES AUX 
RELATIONS OUVRIÈRES-PATRONALES. 

POURQUOI? 
La loi doit fondamentalement provenir d'un con-

sensus; or dans ce cas-ci le consensus n'existe plus. 
L'application de la loi en pareil cas relève donc 
beaucoup plus de la contrainte que de l'esprit des 
lois. 

POURQUOI CE CONSENSUS NÉCESSAIRE À 
TOUT ORDRE LÉGAL N'EXISTE-T-IL PAS EN MA-
TIÈRE D'INJONCTION RELATIVE AUX CON-
FLITS DU TRAVAIL? ' 

D'abord il faut constater que la façon dont on 
applique la procédure d'injonction est différente 
lorsqu'il s'agit de conflits collectifs et sociaux de 
l'application lorsqu'il s'agit de conflits entre parti-
culiers. C'est cette différence d'application qui fait 
d'ailleurs que le consensus indispensable à l'exis-
tence et au respect de la loi n'existe pas dans le 
premier cas alors qu'il existe dans le second. 

POURQUOI CETTE DIFFÉRENCE D'APPUCA-
TION? 

Il faut d'abord constater que les rapports entre 
patrons et ouvriers sont des rapports de contesta, 
tion d'un ordre économico-social. L'ordre social ac-
tuel est profondément instable parce que le pouvoir 
du peuple, dans le régime d'entreprise tel que nous 
le connaissons, est un pouvoir marginal, secondaire 
et négatif, juridiquement mal assis et reposant en 
définitive davantage sur la force que siu- des ga-
ranties légales. Le pouvoir patronal repose, au con-
traire, sur des lois qui le confirment. Par exemple, 
le droit à la propriété de l'usine est soutenu par le 
Code civil, tandis que le droit à l'emploi ne l'est 
que par contrat. Le premier est fondamentalement 
absolu; le second est foncièrement relatif et condi-
tionnel 

Il y a donc déséquilibre permanent entre les for-
ces populaires et les forces du capital, entre celles 
de l'immense majorité et celles de l'infime minorité. 
Il se trouve paradoxalement que cette disproportion 
radicale joue en faveur du petit nombre et contre 
le grand nombre. 

L'action syndicale est une tentative continuelle 
pour compenser certains effets de ce déséquilibre, à 
défaut de pouvoir le rétablir immédiatement. Elle 
s'inscrit donc dans le simple cadre des transactions 
commerciales ordinaires. 

Or, l'injonction joue directement contre l'action 
syndicale qui cherche à réaliser pour les travailleurs 
des choses d'une importance vitale: meilleurs salai-
res, sécurité d'emploi plus grande, moyens de dé-
fense contre les abus quotidiens de l'autorité dans 
l'entreprise, sécurité et hygiène au travail, etc. 

Les armes essentielles des travailleurs dans la 
poursuite de ces fins sont la grève et son moyen 
auxiliaire indispensable, le piquetage. Ces moyens 
sont d'ailleurs utilisés dajis un contexte légal qui 
met en danger leur utilité même: droit pour l'em-
ployeur de faire fonctionner son usine en dépit de 
la grève, conditions de toutes sortes accolées à l'exer-
cice du droit de grève. 

OR, L'INJONCTION A PRÉCISÉMENT POUR EF-
FET DE PROHIBER CES ARMES ESSENTIELLES. 

Pourtant le Code pénal existe déjà; mais ce 
n'est pas suffisant pour les employeurs qui veulent 
une défense supplémentaire, celle de l'injonction. Si 
celle.ci est violée, le coupable se voit passible de 
deux sanctions, l'une à cause de sa désobéissance à 
l'injonction et l'autre à cause du Code pénal. De 
plus, l'accusé se voit privé des bénéfices des pru-
dences propres au droit pénal, notamment en ce qui 
regarde la présomption d'innocence et le droit de 
ne pas témoigner dans sa propre cause. L'mJONC-
TIOIN FOURNIT DONC UN MOYEN HXEGITIME 
D'ÉVITER LES BARRIÈRES QUE LE DROIT PE2VAL 
A MISES À L'EXERCICE DE LA JUSTICE. 

Autre source d'abus. Les injonctions émises par 
les juges et qui ont force de loi et souvent même 
sont contraires à cette dernière. Donc, ce que les 
employeurs ne trouvent pas dans les lois, ils peu-
vent le chercher dans les bureaux des juges. Et on 
sait d'expérience que plusieurs juges, qui appartien-
nent à la classe sociale dominante, ne se font pas 
tirer l'oreille. Ils n'ont qu'à succomber à leurs pré-
jugés de classe . . . 

Voilà pourquoi la CSN a entrepris une campa-
gne contre les injonctions. Le mouvement est d'avis 
que la persistance à vouloir maintenir le recours à 
l'injonction dans des conflits de travail provient soit 
d'intérêts décidés à se réserver l'usage de cette ar-
me, soit d'une mauvaise philosophie de l'ordre sociaL 

Une seule mesure peut être admise dans une 
grève: que l'employeur ferme le lieu de travail jus-
qu'à la signature d'une convention collective. Les! 
grèves où cette mesure a été appliquée n'ont pasi 
été sensiblement plus longues que les autres; mais 
à la différence de plusieurs autres n'ont pas laissé 
de souvenirs amers ni accumulé de haines super-1 
flues. 

le travail d e s 

militants 
V. 

URGENT 
Nous demandons a tous 
les militants de répondre 

IMMEDIATEMENT 
â l'enquête-éclair de la page 4. 
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PAR 
UNE INJONCTION 

Un juge peut 

Ordonner quelque chose ou défendre quel-
que chose sans même prendre le temps d'en-
tendre h. partie syndicale. 

Ordonner ou défendre illégalement quel-
que chose. Et on est obligé de lui obéir quand 
même, tant que Finjonction demeure en vi-
gueur, sous peine de prison ou d'amendes as-
tronomiques. 

Imposer, si on y désobéit, des pénalités 
en plus de toutes celles qui sont prévues par 
les autres lois (code criminel et autres). 

Imposer le travail forcé. Oui, c'est bien ça, 
forcer des hommes et des femmes à travailler. 

Qu'est-ce qu'une injonction? 

Une injonction est un ordre de la cour dé-
fendant de faire quelque chose ou ordonnant 
de faire quelque chose. 

Comment s'obtient une injonction? 

Il faut que le patron (gouvernement, en-
treprise) la demande à h cour en invoquant 
une raison légale quelconque, sans entendre 
nécessairement la partie syndicale, et cela 
n'importe quand. 

L'employeur procède souvent de la maniè-
re suivante. Il recherche délibérément l'émis-
sion d'un bref d'injonction. Pour Vohtenir, il 
organise une provocation quelconque, comp-
tant sur une riposte des piqueteurs pour lui 
donner ouverture à plaider intimidatinn, voies 
de fait, obstruction des voies menant à la pro-
priété privée, etc. Le résultat obtenu, même 
minime, déclenche le procédé. Il demande a-
lors une injonction interdisant tout piquetage, 
etc. Souvent même on procède ex-parte. Par-
fois la plus minime atteinte aux lois par un 
.seul individu sert de prétexte pour obtenir 
une injonction frappant globalement et indis-
tinctement le syndicat, ses responsables, ses 
membres. Le moindre agent provocateur peut 
ainsi déclencher une suite d'effets judiciaires 
onéreux et abusifs, dont le but e.-d trop évi-
dent: démoraliser les grévistes, les placer dans 
une position où ih perdent confiance dans leur 
cause et leurs moyens de défense, etc. 

Le but recherché est en effet multiple. 
Tout d'abord, affaiblir le moral des gréviste.^. 
En même temps, faire disparaître les piquets 
de grève, ou limiter tellement le nombre de 
piquets que ceux-ci ne puissent en réalité exer-
cer le droit que leur reconnait la loi, .suppri-
mer à toutes fins pratiques un autre droit qui 
est le droit de manifestation pacifique, intimi-
der les grévistes, mal rompues aux subtilités 
légales et à la portée des textes, en les ren-
dant perplexes devant chaque geste à poser, 
chaque démarche à entreprendre. 

LE TRAVAIL DES MILITANTS est l'organe officiel 
des mjlltants de la Confédération des Syndicats Na-
tionaux. 
Il est publM chaque mois par le Service d'Informa-
tion et des communications de la CSN ^ont les 

bureaux sont situés au 1001, rue St-Denis, Montréal. 
Il est composé et Imprimé par les Editions du Ri-
chelieu, h Saint-Jean, Québec. 
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Nombre de jugements, même consacrés 
par la jurisprudence, constituent à notre avis 
de purs abus, en interdisant à des citoyens 
dexercer des droits aussi bien établis que 
ceux de se trouver dans un lieu public, de 
circuler sur la voie publique aux abords du 
lieu de travail, ou en prohibant l'accès des ci-
toyens à une zone quelquefois très étendue 
mais néanmoins publique dans le voisinage du 
lieu de travail, en défendant même Taccès à 
certaines rues y conduisant, ou en limitant tel-
lement les droits des citoyens en grève, de 
manière à empêcher, par avance, toute possi-
bilité présumée de désordre, que ceux-ci ne 
pourraient pas même, le voulussent-iL?, se pré-
valoir des droits ordinaires de manifestation 
pacifique ou de piquetage pacifique; sans 
compter que Vinjonction a souvent pour effet 
de réduire à néant ou presqu'à néant un sym-
bole puissant, du point de vue psychologique, 
qui est la ligne de piquetage, signe tradition^ 
nelaelà résistance ouvrière. 



Le message d'Emilie Maspere au congrès de la tSN: 

Les travailleurs quêbêcoi| doivent forger eux-mêmes 
les armes qui leur permetlout de transformer la société 

Voici le texte de l'allocution qu'a 
prononcée, au congrès de la CSN à 
Québec le 18 octobre, Emilio Maspe-
ro, secrétaire général de la Confédé-
ration latino-américaine des syndicats 
chrétiens (CLASC) et vice-président de 
la Confédération mondiale du travail 
(CMT) qu'il représentait aux assises. 

Chers camarades: 
Lorsque notre camarade, Marcel Pépin, 

m'a demandé d'être présent au congrès de la 
C.S.N., j'ai accepté avec beaucoup d'intérêt, 
avec une profonde sympathie et aussi avec 
une grande satisfaction. 

Ma tâche de secrétaire général du syndi-
calisme en Amérique latine m'a empêché d'ê-
tre ici plut tôt avec vous. Comme vous le sa-
vez, il y a seulement trois jours, ou quatre 
jours, un coup d'état militaire a eu lieu à Pa-
nama. Il y a deux semaines un autre coup d'é-
tat militaire avait lieu au Pérou. Cette vague 
militariste, qui entraîne une répression bru-
tale contre le syndicalisme, contre le peuple 
organisé, contre les masses populaires, crée 
pour nous autres, en Amérique latine, une 
situation de plus en plus compliquée, drama-
tique et même tragique. 

Les impérialismes 
américain et soviétique 
se sont partagés le monde 

Mais, malgré cette situation, j'ai accepté 
de me rendre au congrès de la C.S.N. pour y 
représenter la Confédération mondiale du tra-
vail et, plus spécialement, l'Amérique latine. 

Le processus du syndicalisme de la C.S.N., 
c'est un processus très important, très décisif, 
pas seulement pour les travailleurs québécois 
mais aussi pour les travailleurs de l'Amérique 
latine. Je dirais même pour tous les travail-
leurs du monde. 

En fait, dans le monde actuel, nous nous 
trouvons en face d'un processus révolution-
naire. Vous pouvez l'appeler n'importe com-
ment." On peut l'appeler contestation, protes-
tation, révolte, pouvoir étudiant, pouvoir noir, 
Douvoir aux travailleurs. Au fond, dans tous 
es pays du monde, même dans les pays ca-

pitalistes, même dans les ^ y s communistes 
et aufisi et surtout dans /fcs pays du Tiers 
Monde — en Afrique, eij/Xmérique latine, en 
Asie — la révolution cenifest pas un mot dé-
magogique. 

La révolution e x p d i ^ l'angoisse et aussi 
l'espoir des hommes, deiahumanité, qui prend 
de plus en plus une conscience profonde d'une 
civilisation qui veut se q-éer sur la puissance 
de l'argent, sur la dialectique du pouvoir, sur 
la guerre impérialiste! des blocs; soit les blocs 
capitalistes, soit les liloti communistes. Une 
humanité qui veut i^)mfiuvoir un véritable 
humanisme, une sociY'té à la dimension de 
l'homme, de tous les fc>nnEes, mais qui cons-
tate que le capitalismt^-oni^e système a rem-
:)lacé Hiomme pour Qrgt4t ; que l'impéria-
isme — soit rimi>éridnsriia américain, soit 

l'impérialisme soviétiqiiti — ^ laissé de côté 
toutes les idéologies. 

Ils sont tombés daVis la èlialectique du 
pouvoir, se sont partagé.'* les zoi^s d'influence 
dans le monde afin d'ifn 
des modèles et des form 
valables pour les intérêts iiu iH*u]>bR, mais seu-
lement pour les centres dc\ ix)uvoiA— centres 
de pouvoir de plus en plife bureai^ratiques, 
technocratiques et oligarchwjnts —\qui pré-
tendent dominer et contrôleA l'hiimanké. 

La contestation actuelli 
est le signe de l'écffec di 
régimes capitaliste 
communiste 

La société actuelle — et quand je W l e de 
la société actuelle, je parle de toutes so-
ciétés du monde — connaît une profonde\mu-
tation, marquée par des contestations de^ 
tures diverses qui remettent en cause soit"^ 
régime capitaliste ou néo-capitaliste, soit È 
régime communiste. 

Vous connaissez les événements du mois 
de mai en France, l'invasion et l'occupation 
de la Tchécoslovaquie, les événements qui se 
répètent de plus en plus en Amérique latine 
et même à l'intérieur des Etats-Unis. En arri-
vant au Canada, il y a quatre ou cinq jours, 
j'ai constaté qu'ici même au Québec, parmi 
les étudiants, parmi les travailleurs, il existe 
un processus de contestation de la société 
globale. 

Les solutions proposées par le régime ca-
pitalLste, par le régime néo-capitaliste et com-
muniste, à diverses époques de l'histoire con-
temporaine, se soldent finalement^ par une 
faillite parce que ces expériences n'ont aucu-
nement tenu compte des aspirations profon-
des et des besoins réels — matériels et cultu-
rels, humains, moraux et spirituels — de 
l'homme, de tout l'homme et de tous les hom-
mes qui veulent se développer dans la liberté 
et dans la dignité. 
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La société de 
consommation est une 
manoeuvre du 
néo-capitalisme^ur 
consolider soà^ouvoir 

En face de ce^gj^xx'ssus de mutation (Wris 
le monde, en f a ^ de ce processus de con-
testation ou dç^volut ion, comme iKîus disons 
en Amérique^atine, ciucl va êtreHa tâche du 
mouvemen^ouvrier, du syndjt^isme, des tra-
vailleurs Qirgjnisés? 

A PaAs, les camaradé; étudiants ont dit, 
ont soinîgné (juc la ^ o l u t i o n de mai était 
surtoij^la révolutionyie l'imagination. Qu'est-
ce qi/e ça veut dircr la révolution de l'imagi-
natidn? Ca veut d»e que dans tous les pays 
du » n d c où la «chesse, l'abondance, le dé-
veljippcmi-nt économique existent, ori est à 
codsolidcr dos sociétés de bien-être, de con-
•sopiination, d'al/ondance. 

Il y a là l a grand danger de tuer l'ima-
jîination, de tcmber dans le conformisme. Le 

anger princiiiil de ce bien-être, de cette con-
spmmation matérielle, qui est une création 

0 néo-capitali«me, c'est de provoquer la dé-
Dlitisation des\ travailleurs, la dépolitisation 
;es masses {wpylaires. 

Au fond, c 'S t une manoeuvre capitaliste, 
eapitaliste, aui veut endormir, enlever au 

p^uj^le. aux trafeilleurs, l'esprit de combat, 
del luttE; de; contetotion pour consolider d'une 
f a ^ n définitive lÀpouvoir économique — et 
à ttevers le pouvofr économique, le pouvoir 
wlim^ue — dans ms mains des oligarchies 
nu-e^ucratiques et technocratiques, qui ont 
p o u r ^ n s i dire mépr i s^qu i méprisent et qui 
mépri,sVont de plus en p^^ l'homme, qui est 
le centra le sujet de l'histoaie, humaine. 

On a «mstaté, dans ces iK^fi^ù cette so-
ciété de b î^ -ê t re peut tuer l'imi^ination, on 
a constaté iWureusement — et je a j ^ g n e 
heureusementv^ qu'il y a des travaille! 
f^u'il y a des difetoeants syndicaux, qu'il y a 
des organisations syndicales qui s'en sont ren-
dus compte. Le bien-être matériel et la con-
sommation, c'est bien/iB ne faut pas les re-
fuser, c'est nécessaire, c'esl une é t a o j ^ e la 
libération de l'homme; maisï;:te n^esT^àj. le-
point d'arrivée. On ne peut pa^"--*» rester là, 
parce qu'il faut se demander quel eskje rôle 
du syndicalisme dans l'histoire humamï 
dans l'histoire des hommes et du peuple. 

Pour nous aqtres — et c'est notre expé-
rience dans diverses parties du monde — le 
syndicalisme dans l'histoire de l'humanité, c'est 
le mouvement humaniste par excellence, c'est 
le mouvement de l'homme, de l'homme op-
primé, écrasé, maltraité par les systèmes éco-
nomique, politique, social; le mouvement de 
ceux qui ont décidé de former une organisa-
tion, de se donner une conscience, une poli-
tique pour libérer les hommes, les travailleurs 
qui représentent la majorité de l'humanité. 

Le syndicalisme 
américain est devenu un 
instrument de 
l'ordre établi 

Au fond, quel est le processus de l'homme 
dans l'histoire? C'est la lutte, pas seulement 
pour contrôler la nature, c'est surtout la lutte 
— la lutte plusieurs fois violente et sanglante 
— pour contrôler aussi sa propre destinée 
personnelle, surtout pour contrôler ensemble, 
avec les autres, sa propre destinée collective. 

Le mouvement syndical s'inscrit dans cette 
perspective de l'histoire humaine: la libéra-
tion personnelle du travailleur comme person-
ne humaine," mais aussi du travailleur comme 
collectivité. 

C'est un mouvement qui tente d'organiser 
j,es travailleurs, leur donner une perspective 

WIS la longue marche de l'histoire humaine, 
atW de leur donner la possibilité de contrôler 
Uîur^estinée personnelle et de prendre dans 
leurs ^tfopres mains leurs propres responsa-
bilités. 

Dans œt te perspective, le mouvement syn-
dical n'a palhle droit de contredire la promo-

s t̂ion collec-tivcOL cause d'intérêts personnels 
prives. l.a rnis^ioî^ le rôle historique du 

m'bwvement syndical/Se^st de faire monter, 
de ^ ) m o u v o i r tout le mùtide du travail et 
non seulement promouvoir l e ^ i ^ d e du tra-
vail mais^ussi refaire une sociétff'-wù le tra-
vail et les\Çavailleurs sont jus(}u'à j 
méprisés, comfl^er de façon globale la société 
actuelle pour Mt^vme swieté \raiifisnt ''Jm^™ 
dimension de l'homrnç, du travail et du t ^ ^ l 
vailleur. 

Il y a un grand danger. voqsTave/ souli-
gné dang ce congrès, je l'ai entenHîr-îWcg^une 
grande satisfaction dans le rapport mora 
notre camarade Pépin et aussi dans les inter-
ventions de plusieurs camarades. Le grand 
danger, c'est le syndicalisme qui a trahi cette 
nature du mouvement ouvrier, qui a accepté 
de devenir la courroie de transmission de l'or-
dre établi, qui a accepté de devenir la cour-

roie deJxaH«nïî3sion de ia gue r re impt-rialiste, 
î i f l t » t-sifre les Wocfc C e danger dans 

tàotre hémisphère, d i w rhémi5f)hèi* de R t 
mi-rique du "Nord et de FAiHéri<}ue l ^ n o , 
c c s t SŒtout le .wndicaliMHc am ' ' 
est dcm-nu une (m'cx' ^l«»-4T^sfaTïïishment, une 
p ' è œ dt̂  1' 

J'aj'-ciîfendu dire, 1 iRerlin et à Paris, par 
Cott I Bendit ét par plusieurs étudiants: "A 
^uoi sert ce syndicaïisme-là, embourgeoisé, 
bureaucratisé? " Il fait Ij Artie de l'ordre établi 
et, le jour où on refers! | a société, il faudra 
le remettre en questiati\ce syndicalisme-là, 
au même titre que le capi^lisme. 

Je ne veux pas faire W:W litanie de toutes 
les misères qu'à causées è.-\.syndicalisme amé-
ricain, nous les connaissoiL\très bien en Amé-
rique latine. Je vous doniieVseuIement un ex-
emple: lorsque les camaracici étudiants se sont 
battus à Mexico il y a d«ui semaines, ils se 
sont battus, avec des trav.mlpurs et avec des 
paysans, contre la Confédtnfion des travail-
leurs du Mexique, qui est Uf hliée et ralliée à 
100% à la perspective du kvidicalisme amé-
ricain. II faut savoir que aaiip les bâtiments 
de la Confédération des t n ^ i 
ique se trouve le siège de 
syndicale .américaine qui t(|Bti 
de pénétrer et d'aliéner les 
mérique latine. 

Eh bien! Au cours du d 
tional de cette Confédératio 
du Mexique, des représentants s^dicaux, ab-
solument aliénés, ont pris la decision de cons-
tituer des commandos ouvritWs larmés pour 
lutter contre les étudiants afin d'appuyer la 
répression du gouvernement. Ili (paient à côté 
de la police et de l'armée quî 
les étudiants. 

Ca c'est seulement un exei 
portement de ce syndicalisme 
est toujours du côté de la répi 
qu'au fond il est l'instrument d 
me et du capitalisme intemationf 

Chez-nous, en Amérique lati 
calisme est obligé de contester 
globale avec des moyens peu 
pacifiques et peut-être dans l'av 

plus violents. Nous sommes 
une société où il n'y a 

dariee nT^te^nsommation, ni d 
mais oti il y misère 
plus grande, ^ n s untftQtinent où| î 
millions d'efres hunraj^f eh-djci 

leurs du Mex-
|uper structure 

de contrôler, 
[ailleurs en A-

r conseil na-
is travailleurs 

pt massacre 

du com-
ricain qui 
on, parce 
impérialis-

le syndi-
ne façon 
uilles et 
de plus 

ligés de 
d'abon-

ien-être, 
plus en 
y a 275 

lans il y 
ans au-

u-
aura 600 millions d'êtP'^ humi 
cune perspective d'aœ^yioratiûn mat( 
maine. 

L e i i ^ A g l i ^ et 
l'impérialisÊ^j^erpent 
dont la tête se f r i ^ ^ dbns 
les pays développés 

Mais ce combat que nous d e v c ^ faire 
dans notre continent où règne la m i s ^ , c'est 
le même combat qu'en Afrique ou lil Asie, 
c'est aussi votre combat, c'est aussi le\c»mbat 
des travailleurs des pays développés, dea pays 
riches. Pourquoi? Parce qu'on ne p ^ pas 
combattre le capitalime et l'impéifailisme 
sans une stratégie, une politique, un p; 
me d'action commune à tous les t r a v ^ e u r s 
du monde. 

Le capitalisme et l'impérialisme, 
grand serpent. Chez-nous, en Amériqul 
ne, en Afrique ou en Asie, nous pou von 
lement frapper sur la queue de ce gran 
pent. La tête de ce grand serpent se 
à New-York, à Paris, ici au Canada, ei 
rope, dans les pays riches, même en Rj 
à Moscou. C'est là que se trouve la tê 
ce serpent impérialiste et capitaliste. A 
servirait que nos camarades là-bas, daus 
pays de misère, se battent et frapf)ent ; 
queue, si dans les pays riches, loin de s( 
tre, on s'installait dans le bien-être, on s'i 
lait dans l'égoïsme de la consommatio; 
s'installait dans une espèce de nationa|s 
de l'abondance, on nous laissait seuls 
battre contre la queue alors qu'il faut 
per la tête du capitalisme internati^na' 
Mais ce n'est pas facile, faire une Strang' 
de tous les travailleurs au niveau mondia 

Au dernier congrès de l'ancierme C.I.S.C 
au Luxembourg, nous sommes arrivés àl u 
accord presque unanime gpur déconfess ~ 
naliser la C.I.S.C., pour creer la Conféd 
tion mondiale du travail. On a enlevé 1 
quette chrétienne, on a enlevé cette étiquette 
pour permettre à la nouvelle Confédéraffi>n 
mondiale du travail d'être plus ouverte, d'être 
vraiment ouverte à tous les travailleurs Sdl 
monde. La Confédération mondiale du 
eail a maintenant des organisations aff i l ies 
dîuE~iisi--<àatj^.contin|nte 75 organisations jhf 
ISées darp; hmTl^^^THHtr^^ 
13 inilliom fit- tevaillcv %. 

Mais c'est hasutÊ'Mnt II y a dans le mon-
de à peu prik pOO Tniilit-as ti-availleurs. Il 
resfa» enceru à fJSre un kiog et très dur travail. 

*nf(^KUit>n moiiJîale du travail veut 
être vraiTTTèiTT"--Tn^wppiil'1.'iifa' (fe la lutte des 
blocs, des blocs capitalistes et communiste 
de tout le bloc impérialiste. Elle veut êb 
vraiment un confédération autonome, dém(j 
cratique, unitaire, mais elle veut aussi êt 

v0ht 

surtcHit la conf«1énrfer-4ysyndicalisme nou-
*çau. II le faut pour ix^rrnfettre aux travail-
leurs t>t A tows les p œ ^ r s «fe r&fc^e nos so-
riÉtés et A - bâtir des »c ié tés à la (iimension 
^ ITisr ime. de tmis les hommes; 

^Cèîï?r-Guii^3ératton HWtndiafc du tewail, 
ce n'est pas unïr-syper-*i»ctT«c. EUe œ 
pas être une s u p e r - k r v ç t i i r c . C i ' ^ e Co ixSêû^ 
ration mondiale du travitii e l le Arit re^^osef 
dans l'action de chaque mmfcint. de charpie 
dirigeant, dans nimj^wrte quel cmi do mQ^dl^ 
avec l'idée que tous ensemble Vous menons 
lè même combat social. 

Vous autres ici au Québec vdlis menez 
votre combat social, vous voulez entrer dans 
une perspective plus politisée. C'esjy nécessaire 
pour contester la société globale, ff'est la mê-
me chose chez-nous, en Amérique latine, c'est 
la même chose en Afrique, c'est^Ja m&ie cho-
se en Europe. 

Lorsqu'on veut vraimen^faire du s\iidi-
calisme 'instrument de l'ayunt-garde ix)ur la 
transformation radicale, ^o ln t l e des structu-
res économiques, s o c i a j ^ politiques, juridi-
ques et culturelles, il/tlerient nécessaire d'a-
voir un .syndicalismeAlfelogique, un syndicar 
lisme avec une dimfenoii polidq 

Les travailli^rs 
e u x - m e m e J forgt 
armes idéohfgiquèà^quîjeër 
permettront ^ refaire 
une société à Ihmesure de 
l'homme 

Mais on se butte tjors à une q ^ s t i o n fon-
damentale, une question dramatique qui se 
pose partout dans le monde: d'oùN(icndra 
cette idéologie, d'où viendra cette politisa-
tion? Est-ce qu'elle va venir de vieux pa: 
politiques qui représentent toujours les petites 
oligarchies privilégiées? Est-ce qu'elle va ve^ 
nir des centres intellectualisés et sophistiqr- ''^ 
de l'extérieur du mouvement ouvrier? 
va venir cette idéologie et cette dimortjrton 
politique? 

La réponse que nous avons doi^^'e, au 
moins en Amérique latine, durant l a^emière 
conférence latino-américaine, où certains de 
vous autres, camarades, avez participé à St-
Domingue; notre réponse a été très claire et 
très intransigeante: la seule idéologie valable, 

"~k.^eule dimension politique valable pour les 
trav&UJeurs doit être l'idéologie et la dimen-
sion ixîbbique faites, élaborées, pensées, ré-
fléchies à notérieur même du syndicalisme, 
à l'intérieur niehie du mouvement ouvrier. 

Nous vivons tlatts le monde, vous vivez 
|içi au-Québec, on v i t ^ r t o u t , dans une so-

tfê plus en plus teah)pcratique, c'est la 
ivelK; façade du patenialikne. On ne croit 

juvoir créateur des tfayailleurs. On 
as <iue les travailleurs soient capa-

bles de de rétléchir, d ' é laWer leur 
propre p e n ^ ^ leur propre idéolo)^, leur 
propre politique 

Dans le monde'^ïlos puissants, on croit W e 
la pensée, l'idéologieN^t la politique doiveW 
être élaborées dans le\^eentres de pouvoir 
avec des intellectuels sophistitjucs. On ne 
croit pas au pouvoir des mvailleurs comme 
tel. Mais, nous qui sommes (ii;s syndicalistes, 
nous croyons — parce que c'eXt notre devoir, 
c'est notre raison de vivre, c'es\ notre raison 
d'exister — nous croyons à la càf>acité créa-
trice des travailleurs, des travailleurs les plus 
pauvres, les plus marginaux. 

Ils peuvent participer, ils doivent {Xirtici-
per à l'élaboration de cette pensée, a<> cette 
idéologie qui doit naître du corps mêwie, de 
l'esprit même des travailleurs, de la Valité 
de tous les jours, des angoisses, des es 
de la lutte, de la répression. 

C'est cette idéologie qui va être la saule 
valable pour permettre à la classe ouvrière 
de devenir un facteur de pouvoir, pas seule-
ment un facteur de pouvoir mais l'avant-ga^le 
et le pouvoir décisif pour détruire, pas de 

ne crc 

Ils 
le sens négatif, mais pour déborder cette ô-
ciété capitaliste et pour refaire une société 
à la mesure de l'homme. 

Ce problème de l'idéologie et de l'ac t̂̂ on 
politique des travailleurs, cest un probl£m(^ 
universel qui se pose partout, dans ^ f é -
rentes conditions, mais dans la mêm^[xrrs-
pective. Ce combat, tout à fait n o u \ ^ u ix>ur 
les travailleurs, exige un effort de/fonnation 
et lorsque je parle de f o r m a t i o n ^ parle aussi 
d'information. On sait déjà eri Américjuc la-
tine, vous savez ici, cm^Àm [wrtout (jue les 
grands centres d^aJifnatioii rjui ulilisftnt l 
systèmeagtuei ' t^i ir aliéner les masses 

sont surtout les iini\("rsités, les gtmtres 
tfinÉBnnatioii, les moyens cii; masse 

Il faut absolument (jue le mjpawment syn-
dical devienne capable di>>fcr(icturer ses pro-
pres moyens d'informiitwîn pour traasmettre 
son Fèéo lo^ élabc^ee au sein même du syn-
dical ijnjef-i56ur la transmettre à tous les diri-

fs^à tous les membres. 
Au fond, si on veut marcher ensemble 

pour faire face à cette société, il faut le maxi-
mum de cohésion et le maximum d'unité, uni-
té idéologique élaborée à l'intérieur du mou-

vement syndical, unité d'organisation et unité 
d'action. 

En face de l'unité de tous les capitalistes, 
elle est nécessaire cette unité. En face de l'uni-
té de tous les centres de pouvoir antipopu-
laires, la seule réponse historique c'est l'unité 
de tous les travailleurs qui doivent marcher 
ensemble, solidaires contre cette société pour 

. la transformer. 

deuxième front" de la 
CSHtun immense espoir 

J'ai suivi avec beaucoup d'attention votre 
cnngrès, ^ peux franchement donner mon 
ogirrion. j ^ f l e suis pas venu ici comme obser-
vîiteur, je nXime pas être observateur. Je suis 
un hommi^ ragagé dans une lutte en Amé-
riqiH.' latine; ^ u t - ê t r e demain ou après de-
main on seta A prison, on sera exilé, on sera 
teturé. I j i genfe de syndicalisme qu'il faut 
pratiipacr et» Arflerique latine, c'est un syndi-
calisme qu'il fauPipayer de sa propre person-
nt̂ T Et tûist pour çk que je suis ici comme un 
rnilititnt, ct)mme v w s autres, dans le même 
combat ^ je i)eiix irons dire que votre con-

ur nousl autres, pour l'Amérique 
la t ine ^ a V ^ po»r 4 C.M.T., travailleurs du 

un grand espoir. 
su nue la C.S.N. prenait une 

allc^au-delà d'un syndicali.sme 
eeorMniqne et pour faire de la 

C S N i la base, ^ levain du peuple organisé, 
j'ai dît à certains camarades que je me croyais 
à mi congrès ^ Amérique latine. 

On pcns-ypresque de la même façon. Le 
syndicaftsn^doit être la base du peuple o r p -
nisé II f a ^ organiser le peuple, parce quau 
fond, l i v r a i .syndicaliste, qui est un grand 
h u m a n t e , est toujours un homme profondé-
meifplKdémocratique. Pas dans le sens de cette 
faeade de démocratie petit bourgeois où le 

fuple n'a rien à dire, n'a rien à faire; mais 
dans le sens de la démocratie réelle, qui est 
le pouvoir du peuple, qui est le peuple orga-
nisé. 

Je partirai de ce congrès avec un grand 
espoir. Je dirai aux camarades de l'Amérique 
latine — je vais contacter aussi les camarades 
de l'Afrique et de l'Asie — je dirai qu'au Ca-
nada, au Québec, il y a un mouvement syn-
dical qui a un grand courage. Car il faut le 
dire, vous avez du courage. 

Ce n'est pas facile, lorsqu'on a la tentation 
de s'installer dans le bien-être, la consomma-
tion. On s'y trouve tellement bien dans cette 
société du bien-être et de la consommation, 
au moins au point de vue matériel. Mais il 
faut beaucoup de courage pour dire non, pour 
dire: nous ne voulons pas seulement ça. Ca 
c'est seulement un point de départ. 

Nous voulons faire de notre mouvement 
syndical un mouvement capable d'exiger une 
redistribution des pouvoirs qui donnerait plus 
de pouvoir au peuple et aux travailleurs, une 
décentralisation du pouvoir de l'état et du 
capital. 

Il faut créer de nouveaux centres de pou-
voir populaires, mais pas seulement ça, parce 
que le pouvoir c'est un instrument. Nous vou-
lons le pouvoir pour refaire l'économie, une 
économie qui ne peut pas être inspirée, jus-
tifiée par l'argent, qui croirait seulement aux 
pouvoirs créateurs de l'argent; mais une éco-
nomie humaniste, bâtie à la dimension de 
l'homme. 

Mais pas seulement ça, nous voulons re-
laire aussi la société et nous voulons ouvrir 
tiiute la dimension de la culture, de la culture 
catiadienne, québécoise, de la culture mon-
d i a l , de la culture humaine à tous les travail-
leurs Nous voulons la promotion personnelle, 
inaLs\nous voulons aussi la promotion collec-
ti\'e ae tous les travailleurs du Québec. Pour 
ça. v ^ s devrez mener une lutte acharnée 
dans à deuxième front où la C.S.N. jouera 
son grand rôle historique dans la société qué-
bécoise.! 

De e t point de vue là, je partirai avec un 
jrand espoir et je dirai à mes camarades de 
'Améri.ijlie latine qu'ici, au Canada, il y a des 

ca ma rages qui se battent, qui se battent avec 
une graftde générosité, avec un grand courage, 
et que notre lutte en Amérique latine ne sera 
)as sefilement une lutte tragique, parce que 
a tMifédie c'est une situation où il n'y a plus 

ir, où il n'y a plus d'alternative, 
ais, en Amérique latine, nous pourrons 

'tinuer notre lutte avec un grand espoir 
rce que nos camarades du Canada se bat-

'ent contre les mêmes obstacles, contre les 
mêmes ennemis que nous. Ils se battent con-
tre le capitalisme, ils se battent contre l'impé-
rialisme. 

Nous autres, en Amérique latine, dans le 
petit jardin d'en-arrière comme disent les A-
méricains, nous nous battons aussi contre le 
capitalisme et contre l'impérialisme. 

Je crois, — et ça c'est la grande perspec-
tive de l'avenir — qu'en profitant de ce mou-
vement de contestation et de révolte qu'il y a 
aussi à l'intérieur des Etats-Unis, les Cana-
diens, les Québécois, les Américains et les La-
tino-américains, tous ensemble révoltés contre 
ce capitalisme et contre cet impérialisme, nous 
allons gagner la lutte, parce que l'Histoire a 
toujours démontré que le dernier mot appar-
tient au peuple! 



la 
CSN ^ 
en marche 
Calendrier 

des événements 

de septembre 

o 
• La g rève des « m p l o y ^ de 

la c r i m t r i » Crét» ent re dans son 
sept ième mois. 

• Le Conseil central de Jo-
llette t ient son b a n q u e t a n n u e l 
à l 'occasion de la fê te du Tra-
va i l . Le président de la CSN, 
Marcel Pépin y adresse la pa ro le 
et accorde son a p p u i a u x gré-
vistes de la rég ion , ceux de la 
RAQ, et de Jol iet te Steel. Le pré-
sident du conseil, Ouy Lévesque, 
remet des méda i l l es commémo-
ra t ives à des vé térans du syndi -
cal isme. 

9 Assemblée d ' i n f o r m a t i o n 
des grévistes de la Régie des al-
cools à Tracy. Le président M a r -
cel Pépin déc lare que l ' in t rans i -
geance du g o u v e r n e m e n t de l 'U-
n ion na t i ona le lui est imposé 
par la hau te f i nance . Des assem-
blées du gen re on t dé jà eu l ieu 
à A i m a , Rimouski et Sherbrooke. 
D'autres a u r o n t l ieu a u cours du 
mois à Hul l , S h a w i n i g a n , St-
Jean et M o n t r é a l . 

• Le Conseil central de Qué-
bec accorde son a p p u i à l 'As-
sociat ion des locata i res d u do-
ma ine St-Charles de Duberger 
don t les membres protestent con-
t re les dern iè res hausses d u 
loyer mensuel que la Société 
cent ra le d ' hypo thèques et de lo-
gemen t v ient de décréter dans 
leur cas. René Harmégnies con-
seil le l 'associat ion qu i compte 
250 membres . 

# Le Comité d'action politi-
que du Conseil central de Mont-
réal se déc lare so l ida i re des étu-
d ian ts q u i occupent l 'école A i m é -
Renaud à Sa in t -Léonard . 

# Une t ren ta ine de députés, 
don t le chef l i bé ra l , M . Jean Le-
sage, et le chef souvera in is te , 
M . René Lévesque, ont s igné la 
pét i t ion que f on t c i rculer les gré-
vistes de la Régie des alcools 
pour d e m a n d e r la n o m i n a t i o n 
d 'un méd ia teu r i m p a r t i a l . 

# Le Comité d'action politi-
que du Conseil central de Mont-
réal dénonce l ' a t t i t ude de la FTQ 
dans le conf l i t de la C a n a d i a n 
Bechtel à Ba ie -Comeau. 

# Le Syndicat des travail-
leurs de l'amiante de l'Asbestos 
Corp., de The t fo rd Mines, s'en-
qu ie r t auprès du min is t re de la 
justice, M. Ber t rand , pou rquo i le 
j u g e Georges-René Fourn ier , de 
la Cour supér ieure , n 'a pas en-
core rendu j ugemen t dans une 
cause en tendue depu is le 14 fé-
v r ie r 1967. Roland Marcoux, 
conseiller technique, e x p l i q u e 
qu ' i l s 'ag i t d ' une poursu i te du 
synd icat cont re la c o m p a g n i e 
qu i ne veu t pas a p p l i q u e r la dé-
cision u n a n i m e d 'un t r i b u n a l 
d ' a r b i t r a g e rendue en ju i l le t 
1965 en f a v e u r d ' un m e m b r e 
du synd icat . 

# La Cour supér ieure re jet te 
la d e m a n d e des un ions in te rna-
t iona les pour l 'émission d ' un 
b re f de p roh ib i t i on contre la 
Commiss ion de re la t ions de t ra -
v a i l de Québec dans l ' a f f a i r e 
de C a n a d i a n Bechtel. Ce b re f 
a u r a i t eu pour e f fe t d ' a n n u l e r 
le vo te de représenta t ion que la 
CSN a g a g n é à Ba ie -Comeau 
le 16 d 'aoû t . 

# Jacques Archambault, re-
présentant du Conseil central de 
Québec a u Bureau de l ' indust r ie 
et du commerce du Québec mé-
t r opo l i t a i n , accuse les d i r i gean ts 
de la C h a m b r e de commerce du 
dist r ic t de Québec t l ' avo i r com-
ploté auprès du m a i r e de Qué-
bec, M . Lomon tagne , pour inci-
ter ce de rn ie r à couler cet o rga -
nisme en rédu isan t substant ie l le-
men t les subvent ions de la v i l le . 
Le Bureau est con t ra in t de sus-
pend re ses act iv i tés. 

# Le p remie r min is t re Tru-
d e a u reçoi t à d ine r des d i r i -
gean ts synd icaux , don t le pré-
sident Marcel Pépin et le secré-
taire Raymond Parent, de la 
CSN, pour discuter des restric-
t ions sur les salaires et les p r i x . 

O 
9 Le Syndicat général du ci-

néma et de la télévision g a g n e 
le vo te de représenta t ion chez 
les 9 ! journalistes de Radio-Ca-
n a d a à M o n t r é a l et à Québec. 
60 journal is tes on t accordé leur 
a p p u i au SGCT-CSN et 31 à 
l 'Amer i can Nespaper G u i l d a f f i -
l iée a u Congrès du t r a v a i l du 
C a n a d a . 

• Un député de l 'Un ion na-
t iona le , M . Ph i l ippe Demers, de 
St -Maur ice , s igne la pét i t ion des 
grévistes de la Régie des alcools 
d e m a n d a n t la n o m i n a t i o n d 'un 
méd ia teu r i m p a r t i a l pa r le gou -
ve rnement . 

• La d i rec t ion de 
Penmans Ltd, de Coaticook, an-
nonce la f e r m e t u r e de l 'usine 
pour ju in 1969. La cont rac t ion 
g r a d u e l l e des opéra t ions com-
mencera en j anv ie r . Le président 
du syndicat, Jean-Paul Caron, 
réc lame i m m é d i a t e m e n t la f o r -
m a t i o n d ' un comi té m i x t e gou -
ve rnemen t -synd ica t -emp loyeu r 
pour le reclassement des em-
ployés. 

• Le président de la CSN, 
Marcel Pépin déc la re d e v a n t le 
Bureau confédéral réun i en ses-
sion à Québec que le gouverne -
ment T rudeau f e r a i t un pas con-
cret vers l 'é tab l issement d 'une 
" société juste " s'i l a p p l i q u a i t le 
plus tôt possible les pr inc ipa les 
r e c o m m a n d a t i o n s d u r a p p o r t 
Car ter q u i vise à ré fo rmer le 
r ég ime f iscal actuel . Le Bureau 
con fédéra l vena i t d ' adop te r les 
premiers é léments d 'une po l i t i -
que f isca le pour le mouvemen t . 

• Le président Marcel Pépin 
déc la re d e v a n t le Bureau confé-
déral que la g rève des employés 
de la Régie des alcools s' inscrit 
p a r m i les g randes luttes qu i ont 
ja lonné l 'h isto i re de not re mou-
vemen t syndica l . 

# La Commiss ion de re la-
t ions de t r a v a i l accréd i te le Syn-
dicat de la construction de Hau-
terive et Baie-Comeau à la Ca-
n a d i a n Bechtel de Ba ie-Comeau. 
Cette décis ion f a i t sui te a u vote 
de représenta t ion rempor té par 
la CSN le 16 a o û t et à la déci-
sion de la Cour supér ieure de 
ne pas annu le r ce scrut in. 

O 
# L 'archevêque de M o n t r é a l , 

M g r Paul Grégo i re , verse un 
m o n t a n t substant ie l a u f onds de 
secours des grévistes de la Régie 
des alcools. 

O 
Le Syndicat des employés 

de la Régie des alcools, dénonce 
c o m m e une m a n o e u v r e an t isyn-
d ica le pour casser la g rève le 
présumé sondage d 'op in ions que 
l ' emp loyeu r v ien t de f a i r e ef -
fec tuer pa r trois emp loyés de 
M o n t r é a l , A n d r é A u b r y , M a u r i c e 
Ha rvey et Jean-René Larue. Se-
lon les i n f o r m a t i o n s recuei l l ies, 
cette m a n o e u v r e a été f i nancée 
par la rég ie et l ' opé ra t ion a été 
montée au c lub Renaissance de 
M o n t r é a l . 

O 

gouvernement du Québec dans 
leurs négoc ia t ions en cours avec 
le g o u v e r n e m e n t , 

# Raymond Parent, secrétai-
re général de la CSN, déc lare 
q u e le discours du t rône du 
g o u v e r n e m e n t T rudeau déçoi t . 
" La société juste de M. T rudeau 
n'est pas pour d e m a i n pu isque 
le discours ne laisse r ien pré-
vo i r pour comba t t re la hausse 
des p r i x , le c h ô m a g e aussi b ien 
q u e la crise d u l ogemen t dans 
les g r a n d s centres u rba ins , dé-
p lore le secrétaire q u i note aus-
si que le g o u v e r n e m e n t , cont ra i -
rement a u x ind ica t ions , ne pré-
sentera pas de pro je t de lo i à 
cette session-ci pour reconnaî t re 
les uni tés nature l les de négoc ia-
t ion . 

O 

# Le Syndicat de l'alimenta-
tion de Montréal annonce qu ' 
une g rève de ses 4 ,000 mem-
bres est i m m i n e n t e si un règ le-
men t n ' i n te rv ien t pas dans les 
négoc ia t ions q u i se poursu iven t 
depu is p lus ieurs mois. 

# Le Syndicat des employés 
de la Régie des alcools d e m a n d e 
a u min is t re dé légué à la fonc-
t ion pub l i que , M . Marce l Masse, 
de ven i r négocier avec l 'a ide 
d 'un méd ia teu r . 

# Le m a i r e de Québec, M . 
Gi l les Lamon tagne , a ins i que les 
mai res et échevins de 60 aut res 
v i l les du Québec , s ignent la pé-
t i t i on des grévistes de la Régie 
des alcools d e m a n d a n t un mé-
d i a t e u r i m p a r t i a l . 

# Le président de la Fédéra-
tion des ingénieurs et cadres, 
Jean-Guy Rodrigue, nie que la 
CSN a i t tenté d ' i n f l uencer le 
Syndicat de professionnels du, 

• Les grévistes de la Modern 
Paving de St-Lambert de Lévis 
man i fes ten t d e v a n t le consul tât 
f r ança i s de Québec contre l 'at-
t i tude an t i synd ica le des p ropr ié -
ta i res de cette ent repr ise con-
t rô lée pa r des cap i t aux f r a n -
çais m a l g r é son nom ang la is . 
C o m m e la c o m p a g n i e v i t avec 
des contrats du min is tère de la 
vo i r i e , les p ropr ié ta i res re fusent 
n o t a m m e n t d 'assurer la sécurité 
d ' e m p l o i de leurs emp loyés pour 
laisser la por te ouve r te a u pa t ro -
nage. Une imposan te dé léga t i on 
du Conseil central de Québec et 
de la Fédération du bâtiment 
et du bois a c c o m p a g n e les gré-
vistes. 

O 
# Les grévistes de la Régie 

des alcools se vo ien t refuser l 'ac-
cès de l 'un ivers i té de M o n t r é a l 
pour y f a i r e s igner leur pét i t ion 
d e m a n d a n t un méd ia teu r im-
pa r t i a l . D 'aut re pa r t , l 'Associa-
t ion des é tud ian ts a tou te la 
misère au m o n d e à ob ten i r un 
local pour son d é b a t - m i d i avec 
les grévistes. 

# Les grévistes de la Régie 
des alcools t i ennen t une assem-
b lée d ' i n f o r m a t i o n à M o n t r é a l . 
Plus de 2 ,500 t rava i l l eu rs y par -
t ic ipent . Le synd ica t recuei l le a u 
cours de la soirée plus de $7 ,000 
en dons. 

O 
4 Douze d i r i gean ts de la 

Confédération latino-américaine 
des syndicats clirétiens, en v is i te 
a u Québec, a p p u i e n t les gré-
vistes de Domtar à W i n d s o r et 
East-Angus. 

0 
• Le p remie r min is t re inté-

r i m a i r e Jean-Jacques Ber t rand 
reçoi t la dé léga t i on de la Con-
fédération latino-américaine des 
syndicats chrétiens. 

# Un g r o u p e de grévistes de 
la Régie des alcools accuei l lent 
à Do rva l le p remie r min is t re 
Johnson qu i rev ien t d 'un v o y a g e 
de repos dans le sud. Les pan -
cartes des grév is tes rappe l l en t 
a u p rem ie r min is t re q u e son 
g o u v e r n e m e n t laisse pour r i r de-
puis 11 mois la quest ion d u re-
nouve l l emen t de leur convent ion 
col lect ive. 

9 Le Syndicat des employé* 
du chantier maritime de George 
T. Davie, de Lauzon, f a i t pa rve-
n i r un mémo i re a u x min is t res 
Jean-Jacques Ber t rand et Jean 
M a r c h a n d pour leur d e m a n d e r 
la f o r m a t i o n d ' un comi té m ix te 
composé de représentants des 
gouve rnemen ts québécois , fédé-
ra l et d u synd ica t pour é tud ie r 
les d e m a n d e s des congédiés du 
chant ie r au po in t de vue h u m a -
n i ta i re . 

O 
9 La p o p u l a t i o n cont inue 

d ' a p p u y e r les grévistes de la 
compagnie Domtar de W indso r 
et East A n g u s . Le ma i re de 
W i n d s o r , Lewis Craîg, a p p u i e 
les synd iqués et inv i te la com-
p a g n i e a négocié pour v r a i . Par 
a i l leurs , le Syndicat des employ-
és du moulin à papier de Kruger, 
de B romp tonv i le, verse $4 ,000 
a u f onds de secours de la g rève . 
Plusieurs associat ions lancent 
des campagnes pour secourir 
les grév is tes du po in t de vue a l i -
men ta i re . Q u a n t a u x m a r c h a n d s 
d'East A n g u s et de W i n d s o r o n 
est ime qu ' i l s on t donné a u moins 

$11 ,000 a u x grévistes depu is le 
débu t du con f l i t à la mi - ju i l l e t . 

# A la f i n de la v is i te des 
dé légués de la Confédération 
latino-américaine des syndicats 
chrétiens a u Québec on annonce 
que la CLASC et la CSN se pro-
posent de réal iser des conféren-
ces syndicales pér iod iques ent re 
les deux centrales. 

O 
9 M ise sur p ied d 'une nou-

vel le structure a u Syndicat ré-
gional de la construction de St-
Hyacinthe, Cowansville, Granby 
et St-Jean. 

• S. T. Payne, 2e vice-pré-
sident de la CSN, dev ien t con-
c i l ia teur a u min is tè re f é d é r a l du 
T rava i l . 

# Quelques 800 grévistes de 
la Régie des alcools man i fes ten t 
à Québec à l 'occasion d 'une con-
férence de presse du p remie r 
min is t re Johnson. Une pé t i t ion 
de 50 ,000 noms est remise a u 
min is t re Marce l Masse pour de-
m a n d e r la n o m i n a t i o n d 'un mé-
d i a t e u r i m p a r t i a l dans le conf l i t . 

• Devan t la s i tua t ion a l a r -
man te q u i p r é v a u t dans les re-
la t ions de t r a v a i l a u por t de 
Mon t réa l , le Syndicat des em-
ployés du port tente une u l t ime 
démarche auprès d u min is t re fé-
dé ra l d u T rava i l , M . Bryce Mac-
kasey. 

# Le Bureau confédéral de la 
CSN observe une m inu te de si-
lence à cause du décès du pre-
mie r min is t re Danie l Johnson. Le 
président Marcel Pépin o f f re les 
condoléances de la cent ra le à 
m a d a m e Johnson et à ses en-
fan ts . 

O 
# Les anciens travailleurs de 

la traverse de Trois-Rivières fer-
mée depuis 9 mois à la suite de 
la d i spa r i t i on du service de t ra -
versiers a t t i r e n t l ' a t ten t ion sur 
leur sort. Seulement 39 emp loyés 
sur 86 employés l icenciés on t 
t rouvé un emp lo i s tab le depuis . 
Les t rava i l l eu rs f on t por ter la 
plus g r a n d e par t ie d u tor t sur 
leur anc ien e m p l o y e u r , la v i l le 
de Trois-Rivières, q u i les t ra i te 
de façon i r responsab le et cava-
l ière. 

m 
• Par t ic ipant à la session an -
nuel le de l ' Inst i tut canad ien 
des A f f a i r e s pub l iques don t le 
thème est " l e dé f i de la pa r t i -
c i pa t i on " , le président Marcel 
Pépin déc lare que s'il f a u t tout 
remet t re en cause à l 'heure ac-
tuel le , il f a u t aussi remet t re en 
cause le synd ica l isme tel que 
nous le connaissons parce qu ' i l 
n'a pas donné 6 l ' ouvr ie r ce 
p o u r q u o i il é ta i t créé: la joie 
de v i v re à l 'usine. "Les gens, 
exp l i quen t - t - i l , se sentent escla-
ves a u j o u r d ' h u i pas te l lement 
à cause de leurs condi t ions de 
t r a v a i l mais parce qu ' i ls ne 
peuven t pas d i re ce qu ' i ls pen-
sent". 

# Un règ lemen t i n te rv ien t 
dans le conf l i t qu i a p r o v o q u é 
une jou rnée d 'é tudes à l ' hôp i ta l 
La Piéta, de Hul l , à la sui te du 
congéd iemen t de 10 a i de - i n f i r -
mieres. Les personnes congé-
diées sont réembauchées à d ' au -
tres postes. 

• Chemcell Ltée déc ide d ' in -
t e r r o m p r e sa p roduc t ion de tis-
sus d ' a m e u b l e m e n t . L'usine de 
Sa in t -Jean, où la c o m p a g n i e f a -
b r i q u e ces tissus, rédu i t progres-
s ivement sa p roduc t ion à pa r t i r 
d u 1er octobre et el le f e r m e r a 
ses portes à la f i n de 1968. L'u-
sine e m p l o i e 280 personnes. Un 
comi té m ix te de rec lassement 
(synd ica t -compagn ies , gouve rne -
ments) a été mis sur p ied . 

Le mois d 'oc tobre n 'a v u le 
règ lemen t d ' aucun des conf l i ts 
ma jeu rs q u e des synd iqués de 

la CSN ont e n g a g é et q u i du ren t 
depu is des mois. 

C'est a ins i q u e la g rève dé-
t'.anchée pa r les employés de la 
crémerie Crète, de Grand'Mère, 
le 29 f év r i e r , s'est poursu iv ie . 

Il en f u t a ins i de la g r è v e des 
employés des Produits L. Tan-
guay, de Sherbrooke, déclenchée 
à la m i - j u i n ; du con f l i t des em-
ployés de la Modern Paving, de 
St-Lambert de Lévis, q u i sont en-
trés en g rève le m ê m e jour q u e 
les emp loyés de la Régie des 
alcools, le 26 ju in . Ces dern iers 
con t inuent aussi leur a d m i r a b l e 
lut te. Une au t re g rève m a j e u r e 
se poursu i t dans l 'Estrie, celle 
des 1,200 employés de Domtar 
à Windsor et à East Angus. 

A la f i n d u mois d 'oc tobre , 
le 25, que lque 7 0 0 employés du 
complexe Transport Provincial 
sont entrés en g rève . Ces em-
ployés sont en négoc ia t ion de-
puis le débu t de n o v e m b r e 1967. 
Leur emp loyeu r , M . Paul Des-
mara i s , à p ro f i t e r des négoc ia-
t ions pour morce ler son ent re-
pr ise en six compagn ies théor i -
q u e m e n t au tonomes. Cette ma-
noeuv re a re ta rdé cons idérab le-
ment les négoc ia t ions et a ob l i gé 
le synd icat à l iv rer une d u r e ba-
ta i l l e pour p ro téger la sécuri té 
d ' e m p l o i de ses membres . Le 
synd ica t a g a g n é cette ba ta i l l e . 
M a i s après la d iv i s ion des com-
pagn ies qu i a en t ra îné la sépa-
ra t i on du synd icat en d i x sec-
t ions les négoc ia t ions on t pro-
gressé très lentement . Les em-
p loyeurs on t tenté de d iv iser le 
synd icat psycho log iquemen t en 
négoc ian t seu lement avec les 
chau f feu rs ; ma is cette tac t ique 
pa t rona le n 'a pas réussi. Le 26 
octobre, les 10 sections d u syn-
d ica t se sont déclarées en g rève . 
Que lques heures plus t a r d , les 
chau f feu rs de la c o m p a g n i e 
V o y a g e u r Prov inc ia l on t rég lé 
et sont re tournés a u t r ava i l . La 
g rève s'est poursu iv ie dans le 
cas des 9 aut res sections. 

conventions 
collectives 
Le Syndicat professionnel des 

enseignants (SPE) a s igné, en 
aoû t , une conven t ion avec les 
col lèges classiques. D 'une durée 
de trois ans, el le touche que lque 
1,100 ense ignants de 28 col lè-
ges classiques. Les p r i nc ipaux 
points de cette entente por ten t 
sur la par i té de sa la i re , la créa-
t ion de n o u v e a u x mécanismes 
de consu l ta t ion et de pa r t i c ipa -
t ion , la d é t e r m i n a t i o n par un 
r a p p o r t maî t re -é lèves de la char -
ge de t r a v a i l de l 'ense ignement 
et sur la pe rmanence acquise a-
près deux années d 'ense igne-
ment . Pierre Bernier, président 
du syndicat, et Robert Marceau, 
conseiller technique à la CSN, 
on t été les p r i n c i p a u x négoc ia-
teurs synd icaux . 

Un accord p r é v o y a n t des 
hausses de sala i res de 1 4 % en 
f a v e u r de 130 employés du Con-
seil des ports nationaux de 
Montréal est i n te rvenu en a o û t 
pa r suite de la mise sur p ied 
d 'une commiss ion conc i l ia t r ice 
du g o u v e r n e m e n t f édé ra l . Ces 
emp loyés de b u r e a u x synd iqués 
avec la CSN on t accepté une 
a u g m e n t a t i o n de 7 % ré t roac t ive 
au 23 décembre 1967 et une au-
t re de 7 % à compte r du 23 dé-
cembre 1968. De plus, chaque 
e m p l o y é reçoi t une somme de 
5 % d u sa la i re a n n u e l en v i -
gueu r le 22 décembre 1967. Le 
con t ra t exp i re en 1969. 

Le Syndicat des employés de 
la Wor ld Wide Gum, de G r a n b y , 
en est venu à une entente avec 
la c o m p a g n i e en a o û t pour un 
n o u v e a u cont ra t de t r a v a i l de 
deux ans. Ces 40 t r ava i l l eu rs 
ont ob tenu une a u g m e n t a t i o n 
m i n i m u m de $0.20 l 'heure tan -
dis que le n o m b r e de leurs con-
gés payés est por té de six à hu i t 
pa r bnnée . En ou t re , ils seront 
•émunérés à temps et dem i lors-

qu ' i ls t r a v a i l l e r o n t en p lus de 45 
leures par semaine. De plus, la 

p r ime de nu i t a été po r tée de 
$0.10 à $0 .12 l 'heure , la compa-
gn ie s'est e n g a g é e à f o u r n i r les 
vêtements de t r a v a i l dans cer-
ta ins dépar temen ts , la c o m p a -
gn ie a consent i à ce q u e les pro-

mot ions soient accordées selon 
l 'anc ienneté. Q u a n t a u x vacan-
ces, ces emp loyés ob t iennen t 
deux semaines de vacances 
payées 6 41/2% du sa la i re après 
trois ans; les emp loyés q u i ont 
ent re 5 et 10 ans d 'expér ience 
ob t iennen t deux semaines de 
vacances payées à 5V2% du sa-
la i re et ceux q u i sont à l 'emplo i 
de la c o m p a g n i e depu is plus de 
10 ans ob t iennen t t ro is semai -
nes de vacances payées à 6 % 
du sa la i re . Jean-Louis Gendron 
a a g i comme chef négoc ia teur 
d u côté synd ica l . 

Le Syndicat des employés mu-
nicipaux de Gagnon et les repré-
sentants de ta v i l le en sont ve-
nus à une entente en août . La 
nouve l le conven t ion a u r a une 
durée de trofs ans . Elle inst i tue 
la semaine de 40 heures. 

Evi tant la g rève de justesse, 
les q u e l q u e 544 employés , mem-
bres du Syndicat interprofession-
nel de l'Hydro-Québec ont ac-
cepté en a o û t les dern ières o f -
f res pa t rona les . Ils ob t i ennen t 
une hausse de sa la i re h e b d o m a -
da i r e de $16 répar t ie sur deux 
ans, a ins i que le ma in t i en de 
leurs dro i ts acquis. Ils do i ven t 
cependan t a b a n d o n n e r des re-
vend ica t ions ma jeures comme la 
restr ic t ion de f a i r e exécuter des 
t r a v a u x par des gens q u i ne sont 
pas membres du syndicat . 

Le Syndicat des employés de 
la compagnie Bandag a s igné 
sa p remiè re convent ion collec-
t ive en ju in. Cette société est 
une f i l i a l e de la c o m p a g n i e 
amér i ca ine Bang Incorpora ted , 
de l ' Iov^a. Elle s'est insta l lée à 
S h a w i n i g a n l ' au tomne dern ie r . 
Le synd icat existe depu is le 23 
décembre 1967 et a été accré-
d i té le 15 fév r i e r 1968. Six 
séances de négoc ia t ions ont 
su f f i pour permet t re une enten-
te q u i p révo i t des ga ins subs-
tant ie ls pour les employés . Le 
sa la i re m a x i m u m est actuel le-
ment de $2.90 et a t t e i nd ra 
$3.19 en a v r i l 1969. Le sa la i re 
de base sera a lors de $2.04. 
A v a n t la s igna tu re de la con-
ven t i on , les sa la i res se s i tua ient 
ent re $1.50 et $1.85. Hui t fêtes 
chômées et payées sont aussi 
accordées, a ins i que plusieurs 
aut res avan tages . Le comi té de 
négot ia t ions syndicales éta i t 
composé de Pisrre Bsauchemin, 
prés ident ; Pierre Marchand, se-
créta i re et Paul-Emile Jobin, 
t résor ier . 

L'Association professionnelle 
des policiers de Saint-Jean 
a renouve lé sa conven t ion col-
lect ive en ju i l le t . Les 38 mem-
bres de ce syndicat vo ien t leurs 
sola i res h e b d o m a d a i r e s ma jo -
rés de $24 en m o y e n n e pour 
1968 et de $8 en m o y e n n e pour 
1969, avec ré t roac t iv i té au 1er 
janv ie r dern ie r . Il y a eu des 
amé l i o ra t i ons appor tées éga le -
ment a u x chap i t res des heures 
de t r ava i l , de la p rocédure de 
p romo t i on , des heures supplé-
menta i res , du rég ime de re t ra i -
te, de l ' hab i l l emen t , des mesu-
res d isc ip l ina i res , etc. Les synd i -
qués ob t iennen t aussi l 'a te l ier 
f e rmé . En tout , 43 clauses on t 
été amél io rées et on a év i té 
l ' a rb i t r age de justesse. Adrien 
Beauvais, de la Fédérat ion des 
services publ ics, a négocié cette 
conven t ion . 

Le Syndicat national des mé-
tiers de la construction de 
Drummondvil le v ien t de renou-
veler la conven t ion col lect ive 
des emp loyés de Drummond 
Ready-Mix Ltd. Il y a eu aug-
men ta t i on géné ra le des sala i -
res de $0.30 l 'heure , répar t i e 
sur deux ans. O n a é g a l e m e n t 
amé l i o ré les clauses d 'anc ien-
neté, d 'heures de t r a v a i l , des 
vacances annue l les , des jours 
chômés et payés, de la pér iode 
de repos, etc. 

Le Syndicat national du bois 
03uvré de la région de St-Hya-
cinthe v ien t de renouve le r les 
convent ions col lect ives de ses 
membres à l ' emp lo i de deux en-
t repr ises de St -Hyac in the, C.-A. 
Cayouette Ltée et A. St. Ger-
main et fils Ltée. 

Dans le cas des employés de 
A. Cayouet te , les synd iqués ob-
t iennent une m a j o r a t i o n géné-
ra le de sa la i re de $0.30 l 'heure 
éta lée sur deux ans. Les g a r -
d iens-chauf feurs de bou i l lo i res 
ob t iennen t une a u g m e n t a t i o n 
h e b d o m a d a i r e de $15, éga le-
ment répar t i e sur deux ans. 
Des amé l i o ra t i ons sont éga le-
ment appor tées aux clauses des 
fêtes chômées payées, au rég i -
me des vacances, des congés 
sociaux, etc. A u chap i t re du 
b ien-êt re et de la santé, les 
salar iés ve r ron t mis à leur dis-
posi t ion un endro i t pour p ren-
dre leurs repas. Dans le cas de 
l 'ent repr ise A. S t -Germa in et 
f i ls , les synd iqués on t ob tenu 
des augmen ta t i ons généra les de 
sa la i re de $0.35 l 'heure, répar -
t ie sur deux ans. Les ga rd iens -
chau f feu rs de bou i l l o i re ont ob-
tenu pour leur par t une aug -
men ta t i on de $0.15 l 'heure. 
Tout comme chez A . Cayouet te , 
il y a eu des amé l i o ra t i ons a u x 
clauses des fêtes chômées et 
payées, des vacances, des heu-
res de t r ava i l , des congés so-
c iaux , etc. Les deux convent ions 
exp i re ron t d 'a i l leurs à la même 
da te , en ju in 1970. 

Le Syndicat des travailleurs 
en chaussure de Montréal a si-
gné une convent ion col lect ive 
avan tageuse pour les emp loyés 
de la manufacture La Solpa, de 
Mon t réa l . Elle p révo i t no tam-
ment des a u g m e n t a t i o n s de sa-
la i res substant ie l les. Le rég ime 
des vacances payées est aussi 
amé l i o ré , de m ê m e que la c lau-
se des congés soc iaux. La se-
m a i n e de t r a v a i l sera de 40 
heures. A u chap i t r e des chan-
gements techno log iques, aucun 
ne sera f a i t à moins que le syn-
d icat ne soit ave r t i au moins 
t ro is mois à l 'avance. Les mu-
ta t ions p rovoquées par ces 
changements pou r ron t être su-
jets de gr ie fs . De plus, ces mu-
ta t ions ne pou r ron t en t ra îner 
aucune d i m i n u t i o n de salai res. 

Les journalistes du quotidien 
I' "Act ion" , membres du Syn-
dicat des journalistes de Québec 
ont renouve lé leur conven t ion 
col lect ive de t r a v a i l en ju i l le t , 
après l ' i n te rven t ion d 'un conci-
l ia teur du min is tère du T rava i l . 
Les que lque 25 membres de la 
section jou i ron t d' ic i 1970 d 'une 
hausse h e b d o m a d a i r e de sa la i -
re moyenne de $10 en 1968 et 
de $5 en 1969, dans le cadre 
d 'une échel le de sala i res équ i -
va len te à celle de leurs confrè-
res du quo t i d i en " Le Solei l " . 
La semaine de t r a v a i l passe de 
371/2 à 35 heures. Les par t ies 
on t aussi convenu de créer un 
comi té m ix te chargé d 'é tud ie r 
les p rob lèmes qu i se posent a u 
n i veau de la d i rec t ion du jour-
na l et de f a i r e les r ecomman-
da t ions qu i s ' imposent . 

Le Syndicat national des em-
ployés de ville de Laval, qu i 
g r o u p e les 350 emp loyés ma-
nuels à l ' emp lo i de cette v i l le , 
a renouve lé sa conven t ion col-
lect ive pour les deux procha i -
nes années. Les négoc ia t ions se 
sont poursu iv ies p e n d a n t c inq 
mois, p lusieurs séances eu ren t 
l ieu d e v a n t un conc i l ia teur du 
min is tère du T rava i l (vo i r Le 
T rava i l d 'août ) . Les emp loyés 
ont ob tenu p lus ieurs clauses ga -
rant issant le respect des dro i ts 
de l 'anc ienneté dans les cas de 
p romo t i on , m u t a t i o n t e m p o r a i -
re et ass igna t ion dans les l ieux 
de t r ava i l . Ils ont ob tenu une 
clause amé l io rée de temps sup-
p lémen ta i r e p r é v o y a n t des bé-
néfices accrus et une répar t i -
t ion équ i t ab le . Ils on t ob tenu 
des pér iodes de repos interca-
laires, la g a r a n t i e de 12 fêtes 
chômées et payées par année , 
la f o r m a t i o n d ' un comi té mix te 
de re la t ions ouvr iè res et de sé-
cur i té, le respect des dro i ts ac-
quis, une liste de vêtements né-
cessaires au t r a v a i l , et la recon-
naissance de hu i t nouvel les 
c lassi f icat ions. A u po in t de vue 
moné ta i re , les emp loyés on t ob-
tenu une a u g m e n t a t i o n ho ra i r e 
de $0.50 pour deux ans, ce q u i 
const i tue une a u a m e n t a t i o n de 
2 5 % . Claude St-Arnaud, con-
sei l ler techn ique à la CSN, d i r i -
gea i t le comi té de négoc ia t ion 
synd ica l . 
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Est-ce qu'on parle français sur la "job"? 
Il devient de plus en plus Important de sa-

voir, de façon aussi précise qOe possible, quelle 
est la situation du français dans les entreprises, 
tant publiques que privées, tant francophones 
qu'anglophones, partout où la C.S.N. a des 
syndicats. 

Quelle est la situation du français dans vo-
tre entreprise? Aux renseignements déjà obte-
nus dans une enquêie que nous avons faite en 
1965, nous désirons ajouter ceux que nous de-
mandons ici. 

C'est en répondant aux questions ci-des-
sous que vous nous permettrez de nous faire 
une idée de la situation et de fixer notre ligne 
de conduite en conséquence. 

Faites-vous donc un devoir syndical de ré-
pondre au meilleur de votre connaissance et 
dans le plus bref délai au questionnaire ci-des-
sous et retournez-le nous, soit directement, soit 
en le remettant à votre président de syndicat, 
à qui nous demandons de nous faire parvenir 
Ie3 réponses ainsi recueillies. 

Nous prions chaque président de syndicat 
de voir à ce que ce questionnaire soit rempli 
par chacun des dirigeants de son syndicat, afin 
de nous permettre d'obtenir le plus large éven-
tail possible de réponses. 

Nous n'avons pas la prétention de réaliser 
ainsi une enquête absolument scientifique. H 
s'agit plutôt d'un coup de sonde rapide. 

Les réponses seront adressées comme suit: 

Enquête-éclair sur la langue de 
travail, 
Le Travail des militants, 
C.S.N., 
1001 rue St-Denis, 
Montréal. 

Répondez au quest ionnaire sur cet te f e u i l l e de journal , 
découpez- la et pos tez - l a à l ' adresse ci-hout. Merci . 
Il n 'es t pas nécessa i re de signer votre envoi. 

A— Langue 
de t r a v a i l 

1.- NOMS DES OCCUPATIONS 
Pour désigner les fonctions, métiers, occupa-
tions, dans votre établissement, emploie-t-on 
surtout le terme français ou le terme anglais? 

Le terme français Le terme anglais 

2.- NOMS DES OUTILS, MACHINES, 
ETC. 
Les instruments de travail, outils, machines, ap-
pareils, sont-ils désignés surtout en français ou 
surtout en anglais? 

Français Anglais 

3.- NOMS DES PIECES DE MACHINERIE 
Les pièces et les parties composantes de ces ou-
tils, machines et appareils sont-ils désignés sur-
tout en français ou surtout en anglais par la 
main-d'oeuvre? 

En français En anglais 

4.- TEXTE DES PLANS, DEVIS, ETC. 
Les plans, devis, " bleus ", diagrammes, etc., 
utilisés dans votre travail, sont-ils faits en fran-
çais ou en anglais? 

En français En anglais 

5.- TEXTE DES MANUELS 
Les manuels techniques utilisés dans votre tra-
vail sont-ils en français ou en anglais? 

En français En anglais 

INSTRUCTIONS DES FABRICANTS 
Les instructions des fabricants des outils, ma-
chines ou appareils, destinées à votre travail, 
sont-elles en français ou en anglais? 

En français En anglais 

7.- COURS DE FORMATION DANS 
VOTRE ENTREPRISE 
Si vous suivez des cours de formation dans votre 
entreprise, en vue de votre travail actuel ou 
bien en vue d'une promotion future possible, 
ces cours sont-ils donnés en français ou en an-
glais? 

En français En anglais 
8.- TERMES nCHNIQUES UTILISÉS 
DANS CES COURS 
Si ces cours, sont donnés en français, les mots 
techniques anglais y sont-ils tout de même cou-
ramment employés pour désigner les choses, 
les fonctions, les appareils, les machines, les 
produits, etc.? 

Oui Non 
9.- CORRESPONDANCE INTERNE OU 
INTERDÉPARTEMENTALE 
La correspondance interne de votre établisse-
ment (mémos aux supérieurs ou de la part des 
supérieurs, mémos entre les différents services 
ou départements) se fait-elle en français ou en 
anglais? 

En français En anglais 
10.- RAPPORTS DE VOTRE TRAVAIL 
Les divers rapports que vous avez à faire rela-
tivement à l'exécution de votre travail se font-ils 
en français ou en anglais? 

En français En anglais 
11.- RAPPORTS DE PRODUCTION 
Vos rapports quotidiens de production doivent-
ils se faire en français ou en anglais? 

En français En anglais 
12.- MOTS ANGLAIS DIVERS 
Employez-vous d'ordinaire des mots anglais 
courants comme: 
"foreman" au lieu de contremaître oui non .. 
"punch" au lieu de poinçon oui non .. 
"boss" au lieu de patron oui non 
"office" au lieu de bureau oui non. .. 

13.- AUTRES TERMES ANGLAIS 
D'USAGE COURANT 
Pour ce qui est des termes de convention collec-
tive et indépendamment du texte de votre con-
vention, dites-vous couramment: 
"overtime" au lieu de temps supplémentaire 

oui... non. .. 
"shift" au lieu d'équipe oui....non. .. 
"seniority" au lieu d'ancienneté oui....non.... 
"closed shop" au lieu d'atelier fermé 

oui....non.... 
"lay-off" au lieu de mise-à-pied oui ...non.... 
"slacké" au lieu de congédié oui non.... 
"bumper" au lieu de déplacer oui... non.... 

B— Ident i f icat ion 
de votre secteur 
de t r a v a i l 
1.— Etes-vous 

1) ouvrier? 
2) employé de bureau? 
3) cadre? 

2 . — Travaillez-vous 
1) dans une administration publique? 
2) dans une entreprise privée? 
3) dans une entreprise semi-publique? 

(comme un hôpital) 
3 . — Travaillez-vous 

1) dans une entreprise ou administra-
tion appartenant surtout à des fran-
cophones? 

2) dans une entreprise ou administra-
tion appartenant surtout à des an-
glophones? 

4 . — Votre entreprise compte-elle 
a) moins de 300 salariés? 
b) de 300 à 1000 salariés? 
c) plus de 1000 salariés? 

Le Conseil central 
Commission de transport du Québec 

de Québec préconise la création d'une 
métropolitain sous l'égide d'une corporation métropolitaine 

Le Conseil central de Québec a présenté, 
le 2 octobre, un mémoire au comité du 
ministère des Affaires municipales qui en-
quête présentement sur le transport en 
commun dans la région de Québec. L'arti-
cle suivant résume les principaux points de 
ce document qui devrait être d'un précieux 
secours au gouvernement lorsque viendra 
le moment (pas trop éloigné, souhaitons-lej 
de préparer un projet de loi pour régler 
ce problème, un des plus cruciaux dans la 
région. Ce document fait suite et précise 
le mémoire que le Conseil central avait 
présenté au gouvernement en février der-
nier sur la situation socio-économique gé-
nérale de la région métropolitaine de Qué-
bec. 

Le Conseil central de Québec préconise la 
création d'une commission de transix)rt du 
Québec métropolitain, sous l'égide d'une cor-
poration métropolitaine, pour intégrer et fu-
sionner les multiples compagnies qui fournis-
sent ce service à Québec et dans sa banlieue. 

Le mémoire du Conseil central insiste d'a-
bord sur la nécessité de régler ce problème 
de transport en commun dans le cadre de l'é-
tablissement d'une corporation métropolitaine 
dont dépenderait la commission proposée. 

Le document explique en effet que " le 
problème du transjx)rt en commun étant re-
lié aux antres problèmes de la région de Qué-
bec (voirie régionale, circulation, planification 
ur1)aine, anarchie des impôts municipaux, mor-
cellement du territoire métropolitain, manque 
de coordination intennunicipale, etc.), c'est 
donc en vain qu'on essayerait de le résoudre 
sans toucher aux structures politiques et ad-
ministratives de la région et sans le situer 
dans le cadre d'un aménagement physique 
conforme à une utilisation rationnelle et fonc-
tionnelle (zones industrielles, résidentielles, 
commerciales, touristiques et récréatives) du 
territoire de la région ". 
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Pour le Conseil central de Québec, la ré-
forme des structures politiques et administra-
tives de la région métropolitaine de Québec 
constitue donc une opération préalable à tout 
effort d'aménagement, de municipalisation et 
de planification des services en transport en 
commun dans la région. 

A ce sujet, le Conseil central rappelle le 
mémoire-cadre, qu'il a présenté au premier 
ministre Johnson le 14 février dernier dans le-
quel il réclamait une réforme des structures 
politiques et administratives de la région et 
préconisait, notamment, la création d'une cor-
poration métropolitaine. Malheureusement, 
déplore l'organisme syndical, malgré la suren-
chère des promesses du gouvernement pro-
vincial, aucune des recommandations de fé-
vrier n'a été appliquée jusqu'ici. 

Voption du Conseil 
central: 
Une commission de 
transport du 
Québec métropolitain 

Avant d'étudier les différentes possibilités, 
le Conseil central fait un deuxième reproche 
à l'administration provinciale: celui de n'avoir 
pas rendu publics, malgré ses demandes ré-
itérées, les résultats de l'étude entreprise par 
le ministère de la voirie sur le transport en 
commun dans la région. Si le Conseil central 
et les autres corps socio-économiques et poli-
tiques, de la région de Québec avaient été 
saisis de conclusions de cette étude, ils au-
raient été en mesure, en effet, de fournir au 
comité des avis plus judicieux sur la solution 
gouvernementale appropriée. 

Quant aux possibilités, le mémoire en men-
tionne trois en supposant éliminé le statu quo: 
• La création d'un comité régional de coor-
dination: il rejette cette formule avancée par 
ceux qui ont intérêt à garder le transport en 
commun sous la férule de l'entreprise privée, 
parce que ce comité serait inopérant et dé-
pourvu d'autorité puisque chaque compagnie 
continuerait à se comporter comme un mono-
poleur dans la zone qu'elle desservirait. Il ne 
peut être question de coordination (rationa-
lisation des services, intégration des circuits) 
dans cette situation en effet parce que le 
moindre accroc réel à la situation de mono-
pole pourrait facilement signifier la dispari-
tion de la compagnie. 
• La création d'une commission de trans-
port par la ville de Québec et la prise en 
charge de Québec-Autobus et des autres com-
pagnies par cette commission. 

Cette formule est aussi rejetée parce 
qu'elle serait inopérante à cause du manque 
d'uniformisation et de normalisation de l'éva-
luation foncière dans le Québec métropolitain 
et surtout parce que les municipalités de bajj-
lieue risquent d'avoir peu de poids dans les 
décisions financières de la commission. Il faut 
noter que cette formule serait, à toutes fins 
pratiques, celle de la Commission de trans-
port de Montréal qui a toujours été vme sour-
ce de querelles entre Montréal et les munici-
palités voisines. 

La Commission de 
transport du Québec 
métropolitain: 

Cette commission serait indépendante de 
toute municipalité et serait investie des pou-
voirs nécessaires pour organiser et maintenir 
un système de transport en commun dans la 
région de Québec. Elle devrait acquérir de 
,gré à gré ou par expropriation les biens, meu-

bles et immeubles des compagnies desservant 
actuellement l'agglomération de Québec. Elle 
jouirait du monopole d'exploitation de toutes 
les formes de transport public (y compris le 
service de traversiers entre Québec et Lévis). 
Les commissaires seraient nommés par la cor-
poration métropolitaine, la ville de Québec et 
les autres municipalités. Le déficit d'exploita-
tion de la commission serait garanti par a cor-
poration métropolitaine qui percevrait sur les 
municipalités constituantes (Québec et les au-
tres) des montants compensatoires au pro rata 
de l'évaluation foncière imposable. Cela sup-
pose donc que l'évaluation foncière soit uni-
formisée et normalisée. 

Le Conseil central de Québec opte carré-
ment pour cette dernière formule parce qu'il 
estime qu'elle est la seule compatible avec une 
réorganisation (intégration, municipalisation, 
métropolisation, régionalisation) des services 
de transport en commun dans la région de 
Québec et la seule qui postule l'uniformisa-
tion et la normalisation de l'évaluation fonciè-
re dans la région tel que le recommandait le 
mémoire du 14 février. 

Dans un rayon de 25 
milles de Québec 

Le mémoire du Conseil central délimite à 
un rayon de 25 milles autour de la ville de 
Québec le territoire sur lequel la commission 
aurait juridiction. 

Le mémoire définit aussi plusieurs autres 
modalités de l'organisme projeté. C'est ainsi 
que la juridiction et l'autorité de la commis-
sion s'étendraient à toutes les formes de trans-
port public (souterrain si l'éventualité se pré-
sente, par eau, en surface) excepté les taxis, 
le transport par voie ferrée, le transport sco-
laire et les services de transport foiuTiis gra-
tuitement par certaines compagnies à leurs 
employés. 

Contrairement aux autres organes d'exé-
cution de la Corporation métropolitaine de, 

Québec (commission des finances, commis-
sion d'aménagement et de la planification ur-
baine, commission d'évaluation foncière, etc.), 
la Commission de transport du Québec métro-
politain aurait le statut juridique d'une cor-
poration autonome mais, en principe, toutes 
ses décisions et initiatives devraient être su-
jettes à l'approbation de la commission mé-
tropolitaine envers laquelle elle serait comp-
table. 

Enfin, la commission pourrait être com-
posée de sept membres dont trois seraient 
nommés par la corporation métropolitaine, 
deux par la ville de Québec et les deux autres 
par les municipalités de banlieue. 

Deux problèmes 
spéciaux 

Dans la dernière partie de son mémoire, 
le Conseil central de Québec signale au co-
mité deux problèmes qui devraient faire l'ob-
jet d'une attention spéciale avant la prépara-
tion du projet de loi de la Commission de 
transport du Québec métropolitain. Il s'agit 
du cas de l'université Laval, d'une part, et 
des problèmes syndicaux subséquents à l'in-
tégration des compagnies, d'autre part. 

Dans le premier cas, un comité, formé de 
représentants de la commission, des villes de 
Sainte-Foy, de Sillery de même que des auto-
rités universitaires et des représentants de 
l'AGEL, serait chargé d'étudier les modalités 
en vertu desquelles la commission pourrait 
fournir le meilleur service au meilleur coût 
possible aux étudiants et autres usagers de 
l'université Laval. 

Dans le second cas, im comité tripartite, 
formé de représentants syndicaux, de ceux de 
la commission et des compagnies, verrait à ce 
que l'intégration des services de transport se 
fasse sans préjudice pour les employés. La loi 
devrait prévoir le transfert des droits acquis 

r les employés des différentes compagnies 
.a commission. 


